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revenus d’activité encaissé pendant
sonannéeoff »,expliqueHervédela
Tour d’Artaise, président de A2PF
(voir simulation page 38). Côté
impôt sur la fortune (ISF), le fait de
travailler ou pas ne change rien à la
valeur du patrimoine taxable, qui
reste inchangée. Si le propriétaire
ou le locataire en congé sabbatique
n’occupe pas sa résidence princi-
pale au 1er janvier de l’année, il ne
paie pas la taxe d’habitation. En
revanche, pour les propriétaires, la
taxe foncière reste due.

Côtéassurance, lesalariéresteen 
principe couvert par l’assurance 
prévoyance de sa société, notam-
mentencasdedécès.« Enrevanche, 
pour les personnes qui exercent une 
profession libérale, il faudra sous-
crire une couverture en cas de décès 
ou d’accident et même prévoir une 
assurancespécifiquesiellesvontpas-
ser du temps dans des pays où les 
frais médicaux coûtent cher. C’est 
une dépense supplémentaire à pren-
dre en compte », rappelle Vincent 
Dupin (lire également page 38). 
Durant son congé sabbatique, le 
salarié conserve sa protection 
sociale pour la maladie, la mater-
nité, l’invalidité et le décès.

parfois par de mauvaises surprises
pouvant aller jusqu’au licenciement
au retour », témoigne l’avocate.

Prévoir des dépenses
en cascade
Avant de larguer les amarres, il
convient évidemment de faire ses
comptes et de budgéter ses futures
dépenses. « C’est un fait, lorsque l’on
dispose de plus de temps libre, on
consomme davantage, donc on
dépense plus… et il faut le prévoir »,
avertit Gilles Etienne, directeur du
pôle expertise patrimoniale chez
Cyrus Conseil. Selon Aymeric
Diday, directeur de la gestion sous
mandat chez SPGP, « pour partir
sans stress financier, il convient de
disposer d’au moins deux ans de
salaire de côté ». Pourquoi autant ?
Il faut d’abord penser aux charges
dites variables liées aux dépenses
de sa « nouvelle » vie (frais d’héber-
gement, de nourriture, de trans-
ports, etc.).

Ensuite s’ajoutent les charges
fixes liées à la vie que l’on quitte et
qui continuent de courir. Il y a les
mensualités des prêts (immobilier,
à la consommation, etc.) à rem-
bourser, lesassurancesentousgen-
res, sans oublier l’impôt sur le
revenu. « Cette charge fiscale est
d’autant plus lourde financièrement
enraisondudécalagedupaiementde
cet impôt. L’année où il est sans reve-
nus, le contribuable va devoir
s’acquitter de l’impôt de l’année pré-
cédente c’est-à-dire celle où il a tra-
vaillé une année pleine », souligne
Vincent Dupin, responsable du
département des techniques patri-
moniales à l’UFF. « Il conviendra de
demander en amont une mensuali-
sation de son imposition pour opti-
miser la gestion de la trésorerie »,
conseille Samantha Rouach, cofon-
datrice du cabinet en gestion de
patrimoine Platineos.

L’année du retour
A noter que l’année du retour dans
la vie active, la situation fiscale sera
plus favorable. « L’actif sera moins
taxé en raison du faible montant de

E viter un burn-out ou s’e n
remettre, réfléchir à une
nouvelle orientation profes-

sionnelle ou tout simplement avoir
envie de faire un vrai break. Les
motifspourprendreuneannéesab-
batique sont légion. Ce rêve qui
trotte dans la tête de certains actifs
pressés, stressés et fatigués peut
devenir une réalité. Pour le concré-
tiser, il fautpréparersondéparttrès
en amont.

Pour un salarié du secteur privé,
lesconditionsd’accèsàcecongépas
comme les autres sont nombreu-
ses. « D’abord, il faut justifier d’au
moins six ans d’activité profession-
nelle. Puis, comptabiliser minimum
trente-six mois d’ancienneté dans
l’entreprise. Enfin, la loi précise que
l’annéesabbatiquedoitêtrecomprise
entre six et onze mois maximum »,
détaille Carole Vercheyre-Grard,
avocate en droit du travail au Bar-
reau de Paris. « Pour demander un
tel congé, il ne faut pas en avoir béné-
ficié dans le passé », ajoute-t-elle.

Respecter les contraintes
administratives
Engager une telle démarche néces-
site d’adresser à l’employeur une
lettre en recommandé avec accusé
de réception, au moins trois mois
avant le départ programmé. « Pas
besoin de motiver ou de justifier sa
demande », précise l’avocate. Dans
les grandes sociétés, ce genre de
requête est presque toujours
accepté. En revanche, dans des
entreprises plus petites (moins de
200 salariés), l’employeur peut
refuser avec un motif ou demander
un report du projet (voir tableau ci-
dessus).

Lors du congé sabbatique, le
contrat de travail est suspendu. Le
salarié continue de faire partie de
l’entreprise mais ne perçoit plus
aucune rémunération. Autre pré-
caution importante : avant de quit-
ter son bureau, négocier la récupé-
ration de son poste au retour, sans
avoir été placardisé ou rétrogradé.
« C’est le risque encouru lors de ces
absences prolongées. Cela se termine

La liberté a un prix. Avant de prendre son envol, il faut
disposer d’une épargne liquide et prévoir ses arrières.

ÉPARGNE
depuis le début de l’année,
sur trois mois, la catégorie
cède plus de 2 %, pénalisée
par les incertitudes grecques.

FONDSACTIONS FRANCE
GRANDES CAP.
Les fonds d’actions tricolores
perdent de leur superbe.
Encore en hausse de 15,64 %

– 2,02 %

Le baromètre
des fonds

nomique. Les fonds spéciali-
sés, portés par le rebond du
rouble et du pétrole, gagnent
encore 8,84 % en trois mois.

FONDSACTIONS RUSSIE
La Banque de Russie a abais-
sé à nouveau son taux direc-
teur face aux risques persis-
tants de ralentissement éco-

+ 8,84 %
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Eviter les pièges

« Etre placardisé
ou rétrogradé. Ces
absences prolongées
se terminent parfois
par de mauvaises
surprises. »
CAROLE VERCHEYRE-
GRARD Avocate en droit du
travail au barreau de Paris

Photo DR

Etaler les dépenses

« Il conviendra de
demander en amont
une mensualisation de
son imposition pour
optimiser sa gestion
de trésorerie. »
SAMANTHA ROUACH
Cofondatrice du cabinet en
gestion de patrimoine Platineos

Photo Platineos

Financer
uneannée
sabbatique

Fixer astucieusement
la date de départ
Partir onze mois d’affilée dans une année civile implique
la perte de 4 trimestres de cotisation. Cette absence aura
un impact mécanique au moment de faire valoir ses
droits à la retraite. « Laperte de 4 trimestres fait baisser de
5 % la pension », explique Emmanuel Grimaud, président-
fondateur de Maximis Retraite. Pour éviter de les perdre
ou de les racheter au prix fort (soit 24.000 euros pour une
personne de 62 ans ayant une espérance de vie de 25 ans),
il convient de choisir le moment opportun pour partir
sans générer un tel dégât. Il faut éviter de boucler ses
valises fin décembre ou début janvier. « Lemieux est
de partir début avril, car grâce auxpremiers troismois
travaillés de l’année, le salarié aura obtenu 3 trimestres
à condition d’avoir gagné 7.000 euros sur cette période »,
précise Pascale Gauthier, associée chez Novelvy.
D’ailleurs rien ne sera perdu, si le salarié reprend
son travail le dernier trimestre de l’année où il est parti.

La valeur de l’investissement peut fluctuer à la hausse comme à la baisse, et il est possible que l’investisseur ne
recouvre pas l’intégrité de la somme investie. Il est recommandé aux investisseurs de s’appuyer sur l’aide des
professionnels de la finance et d’obtenir des explications complètes sur chaque solution d’investissement proposée
avant de prendre la décision d’investir. Investir implique des risques.
© 2015 Franklin Templeton Investments. Tous droits réservés.

TROUVER LE BON ÉQUILIBRE
Les avantages de la diversification ne sont plus à démontrer.
Cependant, de nombreux portefeuilles ont encore une trop
forte pondération obligataire. Si les obligations restent
un socle solide de portefeuille, il ne faut pas négliger le
potentiel de croissance des actions.

Les fonds diversifiés permettent aux investisseurs de
profiter des opportunités offertes par chacune des classes
d’actifs – le potentiel de croissance des actions, ainsi que
la distribution de revenus et la plus faible volatilité des
obligations. Chez Franklin Templeton, nous offrons à nos
clients une large gammede fonds diversifiés très bien notés.

Pour en savoir plus, contactez votre conseiller habituel ou
rendez-vous sur notre site :
www.franklintempleton.fr/bonequilibre

LA DIVERSIfiCATION:
UNE SOLUTION
À L’ÉPREUVE
DU TEMPS
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Selon l’option choisie, ce contrat
est valable soit dans les pays 
d’Europe et du bassin méditerra-
néen, soit dans le monde entier, 
Etats-Unis-Canada compris : dans 
ce cas, il est plus cher. Par exemple,
pour un an partout dans le monde,
un homme de trente ans va payer 
894 euros chez Mondial Assistance
pour la prise en charge de ses frais
médicaux (300.000 euros au maxi-
mumencomplémentéventueld’un
régime primaire d’assurance-mala-
die), un rapatriement sanitaire si 
nécessaire, une garantie de respon-
sabilité civile (jusqu’à 4,5 millions 
d’euros pour les dommages invo-
lontaires causés à autrui) et une 
indemnisation dommages aux
bagages (3.000 euros au maxi-
mum). A quarante-cinq ans, le tarif
passe à 983 euros. Chez Europ 
Assistance, quel que soit son âge, il 
vapayer1.065euros(fraismédicaux
jusqu’à 300.000 euros toujours 
après intervention de l’Assurance-
maladie, frais de recherche et de 
secoursjusqu’à15.250eurosetrapa-
triement sanitaire uniquement).
—RoselynePoznanski

règles parfois similaires à celles
de la France, dès lors que les soins
sont prodigués dans le secteur
public du pays (hors dépassements
d’honoraires).

Pour un break au long cours
ailleurs dans le monde, les dépen-
ses de santé, même urgentes et
imprévues,nesontenrevanchepas
systématiquementprisesencharge
par l’Assurance-maladie et même
s’il y a « appréciation » favorable du
médecin-conseil, celle-ci a toujours
lieu dans la limite des tarifs forfai-
taires français.

Un coût selon les pays
visités et l’âge
Pour n’avoir aucune mauvaise sur-
prise, surtout dans un pays connu
pourlachertédessoins(uneappen-
dicectomie à San Francisco coûte
par exemple 63.800 dollars…), un
contrat spécifique « globe-trotter »,
« long séjour » ou « grand voyage »
s’impose. Pour en limiter le coût,
il est possible de le souscrire avec
une date d’effet au terme des
quatre-vingt-dix premiers jours
d’assistance de la carte bancaire.

155.000 euros par an et par assuré
(ces montants peuvent toutefois
varier d’une banque à l’autre). Ces
prestations d’assistance sont acqui-
ses au titulaire de la carte bien sûr,
mais aussi, et on le sait moins, aux
membres de sa famille (conjoint et
enfants de moins de 25 ans fiscale-
ment à charge) qui l’accompagnent
éventuellement dans son périple.
Une fois consommée cette période
detroismois,cesprestationsdevien-
nent automatiquement inopéran-
tes : il faut donc se soucier, avant de
partir,delafaçondontonvapouvoir
être couvert pour la suite du voyage.

Dans les pays membres de
l’Union européenne (plus la Nor-
vège, le Liechtenstein, l’Islande et la
Suisse), laCarteeuropéenned’assu-
rance-maladie (Ceam), gratuite et
valable deux ans, peut suffire : elle
permet d’être remboursé selon des

S’il est une dépense incontournable
lors d’une année sabbatique, de sur-
croît à l’étranger, c’est bien celle de
l’assistance voyage. En cas d’acci-
dent ou de maladie, seule cette
garantie permet la mise en relation
(via un numéro de téléphone dédié)
avec des médecins locaux, la prise
enchargejusqu’àuncertainplafond
des frais médicaux engagés sur
place et un éventuel rapatriement.
Accessoirement des garanties
d’assurance (perte ou vol de baga-
ges…) peuvent aussi être proposées.

Les quatre-vingt-dix premiers
jours de voyage, il est possible de
bénéficier de ces prestations d’assis-
tance sans rien avoir à débourser si
l’on détient une carte bancaire de
paiement Visa ou MasterCard. Avec
une version « classique », les frais
médicaux sont couverts à hauteur
de 11.000 euros par an et par assuré,
ce qui est clairement insuffisant,
mais avec une version Gold, la prise
en charge peut al ler jusqu’à

La dépense s’avère non
négligeable, mais s’assurer
est indispensable.

Partir(r)assuréàl’étranger

PRÉPARERETFINANCERUNEANNÉESABBATIQUE

Avant de prendre le large et de
décrocher de cette vie d’actif séden-
taire, l’épargnant a tout intérêt à
réorganiser son patrimoine. Cette
précaution est nécessaire pour
sanctuariser la somme qui sera
dépensée pendant l’année sabbati-
queetaussiutilepourréduirelavoi-
lure en matière d’investissements
trop risqués.

Enfin, « il faut veiller à ne pas
trop amputer son capital, et à ne pas
modifier les placements en cours »,
ajoute Jean-Marc Bourmault,
directeur des partenariats chez
Patrimonia. « Le mieux consiste à
puiser dans des enveloppes qui génè-
rent le moins de fiscalité possible »,
renchérit Vincent Dupin, responsa-
ble du département des techniques
patrimoniales à l’UFF.

Faire le plein
des livrets d’épargne

1
Même s’ils rapportent peu,
les livrets d’épargne régle-

mentés (Livret A, LDD, CEL, etc.) et
les livrets bancaires peuvent,
durant quelques mois d’absence,
servir de réceptacles pour loger

la somme destinée à financer son
année off.

Atouts majeurs de ces supports :
ils sont sûrs et surtout accessibles
en permanence.

Opter pour
des rachats partiels
sur son assurance-vie

2
Piocher dans son contrat
d’assurance-vie est un scé-

nariofacileàmettreenœuvregrâce
au mécanisme des rachats partiels
quin’apasd’impactsurl’antériorité
fiscale du contrat. Ponctuels ou
réguliers, « ces retraits sont fiscale-
mentintéressantspouruncontratde
plus de 8 ans », souligne Jérôme
Barré, avocat fiscaliste au cabinet
Franklin. Pour mémoire après un
abattement de 4.600 euros pour un
célibataire et 9.200 euros pour un
couple marié, l’épargnant est taxé
sur les intérêts générés par son
contrat à hauteur de 7,5 %, plus les
prélèvements sociaux de 15,5 %.

A noter que si l’épargnant effec-
tue ces mêmes rachats sur un
contrat plus récent, la taxation est
plus salée : 35 % avant 4 ans et 15 %
entre4et8ans,sansoublier lespré-
lèvements sociaux. Autre précau-
tion à prendre : arbitrer les place-
ments au sein de l’enveloppe.
« Mieux vaut réduire momentané-
ment son exposition au risque, à
savoir privilégier le temps de son
absence les fonds en euros au détri-
ment des unités de compte. De plus,

ces sommes seront sont plus facile-
ment disponibles », conseille Ayme-
ric Diday, directeur de la gestion
sous mandat chez SPGP.

Privilégier les fonds
et sicav pour son PEA

3
Vous êtes titulaire d’un
PEA ? Mieux vaut réaliser

quelques ajustements dans le por-
tefeuille avant de larguer les amar-
res. Privilégier les OPCVM plutôt
que les titres gérés en direct s’avère
êtreunestratégieprudente.Grâceà
ces supports collectifs qui comp-
tent de nombreuses lignes, on joue
la diversification du risque. Il est
aussi judicieux de donner la préfé-
rence à des marchés ou à des thé-
matiques de gestion réputés relati-
vement peu volatils.

Prélever des sommes sur son
PEAestenvisageableàconditionde
connaître les règles. La ponction la
moins dommageable concerne un
plan de plus de huit ans. Dans ce
cas, le gain net n’est pas taxé (sauf
prélèvements sociaux), le place-
ment n’est pas clôturé bien que tout
versement ultérieur soit impossi-
ble. Entre 5 et 8 ans, l’exonération
fiscale des intérêts subsiste, mais le
PEA est clôturé d’office. A moins de
5 ans, les gains réalisés sont impo-
sables au taux de 19 % (entre 2 et
5 ans de détention) ou de 22,5 %
(avant 2 ans), auxquels il faut dans
tous les cas ajouter les prélève-
ments sociaux de 15,5 %.

S’organiserpourpiocherdanssesplacements
Le but est d’éviter
les mauvaises surprises
et les trous de trésorerie.

Sécurité et liquidité
deviennent des priorités.
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•Impôts Les trois pièges du prélèvement à la source.
•Immobilier Les squatters expulsés plus facilement.
•PlacementsQuels sont les meilleurs sur cinq, dix,
vingt ou quarante ans ? Sur lesechos.fr/patrimoine

De six à onze mois : c’est la durée prévue par la loi pour une année sabbatique. Photo Shutterstock

Bon à savoir

« Mieux vaut réduire
momentanément
son exposition
au risque, à savoir
privilégier le temps
de son absence
les fonds en euros. »
AYMERIC DIDAY Directeur
de la gestion sous mandat
chez SPGP

« Les profits tirés
de la location de la
résidence principale
ne seront imposés
que l’année suivante,
soit celle du retour
à l’activité. »
JÉRÔME BARRÉ Avocat
fiscaliste au cabinet Franklin

Simulation Le montant de l’impôt
l’année du retour
Hypothèse : M. et Mme Z. gagnent respectivement
100.000 euros par an. Ils paient un impôt sur le revenu
de 46.736 euros, soit une taxation à la tranche marginale
de 41 %.
Scénario n° 1 Ils partent en congé sabbatique début
mars 2016. Ils ne toucheront donc pour l’année 2016
que 16.000 euros de salaire (janvier et février) chacun.
L’année de leur retour, en 2017, ce ménage paiera
un impôt sur le revenu de 768 euros et sera taxé
à la tranche marginale de 14 %.
Scénario n° 2 Durant cette même année sabbatique,
ce même couple perçoit des loyers issus de la location
en meublé de leur résidence principale. Ces revenus
locatifs s’élèvent à 30.000 euros en 2016. Ils louent selon
le régime du micro-BIC.
L’année de leur retour, en 2017, ce couple paiera
à l’administration fiscale 5.744 euros, dont 3.419 d’impôts
et 2.325 euros de prélèvements sociaux consécutifs
à la location.
(Source : A2PF)

Profiter des revenus
locatifs
de l’immobilier

4
Libérer sa résidence princi-
pale pendant plusieurs mois

peut donner à certains propriétai-
res l’idée de la louer. La location
meublée est une bonne option, car
il n’y a quasiment rien à déménager
et la durée du bail est courte (un an
renouvelable). Dans le cadre du
régime de loueur en meublé non
professionnel (LMNP), le contri-
buable a tout intérêt à opter pour
le micro-BIC, qui autorise un abat-
t e m e n t f o r f a i t a i r e d e 5 0 %
sur les recettes, à condition que ces
dernières soient inférieures à
32.900 euros par an. « Les profits
tirés de cette location ne seront impo-
sés que l’année suivante, soit celle du
retour à l’activité », signale Jérôme
Barré.

Selon la législation, une rési-
dence principale doit être occupée
par son propriétaire au moins huit
mois par an, sauf obligations pro-
fessionnelles, contraintes de santé
oucasdeforcemajeure.Iln’yadonc
pas de possibilité de double rési-
dence principale pour un même
foyer fiscal. Il est très simple dans la
plupart des cas pour l’administra-
tion de vérifier que le logement
déclaré comme votre résidence
principaleestbienceluidanslequel
vous habitez réellement : école de
vos enfants, votre lieu de travail,
votre courrier, vos factures, vos

consommations d’électricité.
Au cours d’une même année, une
personne peut très bien avoir plu-
sieurs résidences principales suc-
cessives. Pour les quelques mois
d’absence que dure le congé, il
convient de garder sa résidence fis-
cale en France.

Par ailleurs si vous disposez déjà
d’un ou de plusieurs biens locatifs,
dont les loyers vous financent votre
congé sabbatique, mieux vaut
avant de partir, le(s) donner en
gestion à un professionnel qui,
contre rémunération (en moyenne
de7 %à8 %duloyer)serachargéde
veiller au bon déroulement de la
location.

Ne pas oublier
le PEE

5
Pour certains salariés,
l’année sabbatique se décide

à l’occasion de la cessation de leur 
contrat de travail (démission, licen-
ciement,  départ  ou  mise  à  la  
retraite). « Or ces situations sont 
considérées par la législation comme 
des cas de déblocages anticipés qui 
permettent de toucher à un plan 
d’épargne entreprise (PEE) », rap-
pelle Samantha Rouach, cofonda-
trice du cabinet en gestion de patri-
moine  Platineos.  I l  est  donc  
possible d’y piocher à volonté, voire 
de le vider. Cette source de revenus 
n’est pas à négliger lorsque l’on pré-
pare son budget.

La Carte européenne
d’assurance-maladie
est gratuite et valable
deux ans.
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